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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Dégradation du chômage des 15-24 ans
Question écrite n° 15616

Texte de la question

M. Thierry Frappé alerte M. le ministre du travail et des solidarités sur la situation très préoccupante du chômage
des jeunes en France. Au premier trimestre 2026, le taux de chômage national s'élève à 8,1 %, son plus haut
niveau depuis 2021, en hausse de 0,7 point en glissement annuel. Mais ce sont les jeunes qui sont les plus
pénalisés : le taux de chômage des 15-24 ans se situe à 21,1 %, en hausse de 2 points sur un an, plus d'un
jeune actif sur cinq est sans emploi. Ce nombre reflète un marché du travail où l'incorporation des jeunes,
notamment des moins qualifiés, est structurellement difficile. Par ailleurs, la situation est encore aggravée par le
pessimisme des employeurs : seuls 9 % d'entre eux envisagent d'accroître leurs effectifs dans les douze mois à
venir. La France est un peu au-dessus de la moyenne dans la zone euro, loin derrière l'Allemagne, avec un
niveau de chômage de 3,9 % qui interroge sur la véritable efficacité des politiques de l'emploi. Il l'interroge sur
les mesures concrètes qui pourraient être mises en œuvre pour faciliter l'insertion professionnelle des jeunes,
sur les éventuels renforts du dispositif France Travail permettant une meilleure accompagnement et sur la
manière dont la France entendrait rattraper son retard européen sur une thématique qui engage directement
l'avenir d'une génération entière.

Texte de la réponse

Malgré un taux élevé de diplômés du supérieur et un nombre relativement faible de sortants précoces du
système éducatif, la France se caractérise par un temps d'insertion moyen plus long et un nombre important de
Ni en emploi, ni en études, ni en formation (NEETS). Face à ce constat, le Gouvernement a mis en place un
plan d'accélération pour l'emploi des jeunes,  Emploi futur, lancé le 7 mai 2026 par le ministère du travail et des
solidarités, le ministère de l'éducation nationale, le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche et le
ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative. Ce plan est issu d'un dialogue et d'une co-
construction entre les acteurs de l'emploi, de l'insertion professionnelle, de la jeunesse, de l'éducation nationale
et de l'enseignement supérieur. Cette mobilisation interministérielle et partenariale vise à apporter une réponse
systémique, alignée et coordonnée de la scolarité à l'entrée durable dans l'emploi des jeunes, face à trois défis
majeurs : l'orientation et la formation, le lien avec les acteurs économiques et l'accompagnement des ruptures
de parcours. L'élaboration du plan Emploi futur a été précédée d'une consultation des partenaires sociaux et des
membres du réseau pour l'emploi afin de dégager une dynamique collective en faveur de l'emploi des jeunes.
De manière inédite, trois axes stratégiques déclinés en 15 mesures opérationnelles abordent l'ensemble du
parcours des jeunes, de la scolarité à l'entrée dans l'emploi. Axe 1 : Accompagner l'orientation des jeunes, les
former, les sensibiliser aux métiers qui recrutent Il apparaît que les jeunes et leurs familles ne disposent pas
d'une information suffisamment qualifiée, exploitable et accessible sur les formations et leurs débouchés dans
les métiers concernés, ce qui entraîne des choix d'orientation déconnectés des besoins en compétences du
marché du travail, particulièrement sur les métiers en tension ou en transformation.  Ce premier axe repose ainsi
sur quatre leviers : - la diffusion de données plus complètes sur les formations et leurs débouchés
professionnels et l'appropriation de ces données par les jeunes, leur famille et les professionnels ; - l'anticipation
des besoins du marché du travail et l'adaptation de l'offre de formation ; - la communication sur les métiers qui
recrutent à court et moyen terme par filière et territoire ; - des outils numériques pour accéder à l'information et
aux services associés rapidement. Axe 2 : Rapprocher les jeunes de l'entreprise, tout en renforçant la sécurité
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au travail L'expérience en entreprise reste insuffisamment mobilisée pour les étudiants en cours de cursus ou
peu intégrée dans les parcours d'accompagnement des jeunes en insertion socio-professionnelle pour faciliter
leur accès au marché du travail. Il s'agit, à titre indicatif, de systématiser le recours à une période de mise en
situation en milieu professionnel ou à un contrat court dès le début du parcours d'accompagnement et tout au
long de l'accompagnement en contrat d'engagement jeune et d'amplifier des partenariats structurés entre
acteurs publics et économiques, en s'appuyant sur les expérimentations existantes pour construire des parcours
adaptés aux besoins des filières et des bassins d'emploi. Ce deuxième axe repose ainsi sur quatre leviers : -
protéger la santé et la sécurité des jeunes au travail ; - structurer l'accompagnement des jeunes demandeurs
d'emploi autour d'expériences en entreprise et les valoriser tout au long des parcours professionnels ; - renforcer
le lien à l'entreprise pour les étudiants en cours de cursus ; - favoriser un meilleur accompagnement des jeunes
cumulant emploi et études ; Axe 3 : Prévenir les ruptures de parcours et engager les jeunes dans des parcours
d'accompagnement individualisés et intensifs Eviter le décrochage durable des jeunes en réduisant les ruptures
entre orientation, formation et insertion professionnelle. Un repérage rapide des jeunes et un accompagnement
coordonné et renforcé des acteurs, en particulier au service des jeunes les plus fragiles et dans des territoires
tels que les quartiers de la politique de la ville ou les territoires ultra-marins, doivent permettre une efficacité
renforcée des mesures proposées. Cette ambition repose sur trois leviers :  - sécuriser les parcours de formation
et améliorer l'insertion des jeunes ; - prévenir et lutter contre le décrochage scolaire en rendant effective
l'obligation de formation des 16-18 ans et en consolidant le déploiement d'AvenirPro dans les lycées
professionnels ; - pour les jeunes les plus fragiles et en particulier les jeunes de l'aide sociale à l'enfance,
promouvoir les solutions d'accompagnement intensives, le mentorat et le parrainage, l'engagement citoyen ; Le
plan Emploi Futur a vocation à être mis en œuvre au niveau national et décliné au niveau territorial en
cohérence avec les caractéristiques des jeunes et les enjeux de chaque territoire. Enfin, le « Passeport de
compétences », nouvel outil, permettra de mettre en valeur toutes les compétences des jeunes, y compris celles
issues des engagements personnels, et ce tout au long de leur scolarité et dès leur entrée dans la vie
professionnelle.
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